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DELIBERATION n° 97-94 APF du 29 mai 1997 relative aux taux des indemnités

de déplacement des agents publics relevant du statut général

de la fonction publique territoriale.

 (JOPF du 12 juin 1997, n° 24, p. 1137)

modifiée par :

· Délibération n° 98-38 APF du 17 avril 1998 ; JOPF du 30 avril 1998, n° 18, p. 758

-
Délibération n° 98-178 APF du 29 octobre 1998 ; JOPF du 12 novembre 1998, n° 46, p. 2351

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française, notamment son article 83.3°) ;

Vu l’arrêté n° 449 CM du 24 avril 1997 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française;

Vu la lettre n° 614-97 APF/SG du 20 mai 1997 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 91-97 du 27 mai 1997 de la commission des affaires administratives, du statut et des lois ;

Dans sa séance du 29 mai 1997,

Adopte :

Article 1er (remplacé, Dél n° 98-38 APF du 17/04/1998, art. 1er).— Il est alloué à tout agent relevant de la fonction publique territoriale à l’occasion de déplacements effectués dans le cadre de son service, des indemnités de déplacement.

(alinéa ajouté, Dél n° 98-178 APF du 29/10/1998, art. 1er) Une avance dont le montant est plafonné à 75 % du montant prévisible de ladite indemnité, peut être versée à la demande de l’agent visé à l’alinéa précédent, lorsque celui-ci se déplace à l’extérieur du territoire et dans une île autre que Tahiti et Moorea.

Le montant de ces indemnités est fixé par arrêté pris en conseil des ministres.

Art. 2.— L’indemnité journalière susceptible d’être allouée à l’occasion d’une mission se décompose ainsi :

-
une indemnité de repas lorsque l’agent se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 11 h et 14 h, pour le repas de midi ;

-
une indemnité de repas lorsque l’agent se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 18 h et 21 h, pour le repas du soir ;

-
une indemnité de nuitée lorsque l’agent se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 0 h et 5 h, pour la chambre et le petit déjeuner.

Art. 3.— Les dispositions de la présente délibération sont applicables à compter du 1er janvier 1997.

Art. 4.— Le Président du gouvernement est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Le secrétaire,
Le président,


Eugène BESSERT.
Justin ARAPARI.

Secrétariat Général du Gouvernement


